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On se rappelle que les correspondans 
Valaisans de l'Observateur de Genève n'ont 
pas craint d'affirmer que la vente des biens 
ecclésiastiques n'avait rien produit, ce qui 
revient à dire ou que ces biens ont été li­
vrés gratuitement ou que le Gouvernement 
a détourné les prix des immeubles aliénés. 
Afin de mettre nos lecteurs en mesure d'ap­
précier la bonne foi et l'honnêteté qu'on 
apporte dans cette discussion, nous pu­
blions ci-après le tableau des payemens 
faits jusqu'à présent à la Confédération. 
Nous donnons ces chiffres comme officiels: 

1847, décembre 2 7 , 
» » 31 . 

1848, janvier 5 . . 
» février 19 

fr. anc. 10,000 — 
-12,000 — 
18,000 — 
35,000 — 
20.000 — 
_ 174 18 
6,750 —~ 

». mars 2 -.-.. -
1849, avril 19 . . 

» mai 6, pour décharge 
pour son compte auprès 
des communes du Va­
lais . . . . . 29,803 47 

» Par un effet sur M. Léon 
Teisner . . . . 32,000 — 
Id. sur MM. Visinaud 

et Mayor . . . . 30,000 — 
1850, juin 14, par 45 créances 118,508 06 

Total Liv. 312,035 71 
Chacun comprendra que ce n'est pas 

avec les ressources ordinaires qu'offre le 
budget qu'il a été possible de faire des 
payemens aussi considérables à la Confé­
dération. Ce tableau en dit plus qu'un 
long commentaire. 

Les 45 titres dont est question ci-des­
sus sont des créances souscrites par des 
acheteurs, pour solde des biens dont ils 
ont fait acquisition. 

Au fur et à mesure que des ventes se 
font, les prix d'achat sont érigés en créan-

feutlleton. 

Comment on attrape u n notaire. 

. (Suite et fin.) 

— Mais mon cher mari, pardonne-moi, je ne pensais 
pas à mal. Que nous fait l'argent.? Je suis la Louise, et 
lu me l'as dit bien des fois; tu donnerais bien le pouce 
4e ta main droite pour que je n'eusse pas un sou, et que 
je pusse voir combien tu m'aimes, pour moi-même et 
non pas pour mon argent. A présent ne te fâche pas; tu 
gagnes beaucoup, je ne suis pas sans rien avoir, et tante 
l'assesseuse est si bonne! 

r- Tu m'as donc floué, moi, Stœssli, tu m'as attrapé 

ces. Les créances sont ensuite cédées au 
Conseil fédéral qui, à teneur la convention 
conclue avec l'Etat du Valais, est tenu de 
les accepter, en déduction du sommaire gé­
néral de notre dette. 

Dira-t-on maintenant que ces ventes 
n'ont rien produit ? Et l'Observateur aura-
t-il assez d'impartialité pour reproduire 
ces rectifications? 

Les examens publics trimestriels auxquels 
sont astreints les élèves du lycée ont eu lieu 
les trois premiers jours de la semaine dernière, 
sous les auspices du Département de l 'instruc­
tion publique. Le résultat de cette épreuve a 
été, nous dit-on, des plus concluaus. On ne 
s'est point contenté de questions superGcielles, 
l'examen a été sérieux de tous points. MM. les 
élèves ont dépassé l'attente générale. 

Mgr. le Rév. Evoque de Sion, qui a bien 
voulu honorer de sa présence celte solennité 
scolaire, a paru très-satisfait du degré d'ins­
truction dont ces jeunes gens ont fait preuve. 

Le chef du Département et l'inspecteur des 
dtudes août eu ce moment à St.-Maurice où 
ont lieu les examens des élèves du collège 
français. Ils se rendront incessamment à Bri­
gue, dans un but analogue. 

Un individu de Salvan a été arrêté derniè­
rement dans celte commune et conduit au châ­
teau de St.-Maurice comme prévenu de fabri­
cation de fausse monnaie. 

L'ordre de Si. François vient encore de per­
dre un de ses membres. — Le Rév. Père Ro­
main vient de mourir au couvent de St.-Mau­
rice. 

On nous écrit ce qui suit : 
On est toujours réduit aux suppositions et 

aux articles de journaux relativement à la que­
relle d'Allemand que l'absolutisme parait vou­
loir faire à la Suisse. Quant à nous, nous 
sommes de ceux qui croient qu'il y a loin du 
mauvais vouloir des gouvernemens d'Allema­
gne à une levée de boucliers absolutistes con-

comme un animal, menteuse, hypocrite, indigne femme! 
Je vais demander mon divorce, et aujourd'hui ; je le dois 
à la patrie, s'écria Stoessli, le grand patriote. 

— C'est pourtant vrai, je t'aimais et je me croyais près 
de mourir, fît Louise en sanglollant. Mais pour mourir 
en paix, je voulais l'avoir revu, parler avec toi. Je l'ai 
fait venir pour un testament, je n'avais pas d'autre pré­
texte. Ainsi il arriva.... ce qui est arrivé! Pardonne-moi, 
Stœssli, pour l'amour de Dieu, pardonne-moi. Vois-tu, 
je t'aimerai tant, je te soignerai si bien, je te servirai 
mieux qu'une servante ; tu ne te repentiras jamais, tu 
seras heureux. 

— Ya-t-en, no m'approche pas, serpent, infâme créa­
ture, cria Stœssli, je suis perdu de réputation, je vais de­
venir la fable de tout le monde. C'est fini de mes pro­
jets; je peux rester un simple greffier, pendant que mes 
camarades seront préfets! Se laisser prendre comme un 
âne! et par qui encore! 

tre notre patrie, et nous croyons devoir r a s ­
surer à cet égard ceux de vos lecteurs qui a t ­
tacheraient trop d'importance à de certains 
bruits. Depuis que le monde existe, la fable 
du loup et de l'agneau a été, il est vrai, mainte 
fois mise en pratique par les rois et leurs sou-
liens, mais nous vivons dans un temps où le 
bon droit a tout de même quelque valeur, et 
c'est sur ce bon droit que nous devons nous re ­
poser dans la ferme confiance que la patrie 
suisse, dont toute l'histoire n'est pour ainsi 
dire qu'une lutte contre les prétentions in jus­
tes de l'étranger, saura, quoiqu'il advienne, 
rester fidèle à toutes ses traditions d'honneur 
et de gloire. 

Afin de tenir nos lecteurs au courant de ce 
que les journaux appellent mal à propos la 
question suisse, nous empruntons au Bund les 
réflexions suivantes : 

La Gazette d'Augsbourg est un peu fantas­
que : aujourd'hui elle est toute sceptique à 
l'endroit des mesures sérieuses-contre la Suisse; 
demain elle sera d'avis, qu'il est bon de faire 
un peu peur à ces fiers républicains. — Ainsi, 
elle se fait écrire un jour des phrases comme 
celle-ci : « La Suisse a su sagement profiter 
de» troubles des dernières années pour rem­
placer sa constitution mauvaise et caduque par 
des institutions plus accomodéès à son esprit 
actuel, un pouvoir fédéral plus fort et une 
meilleure représentation nationale. Il est d 'au­
tant moins dans l'idée des puissances dé tou­
cher à ses institutions, qu'une intervention dans 
les affaires intérieures de la Suisse amènerait 
presque inévitablement de sérieuses complica­
tions avec la France. » Après quoi elle ajoute: 
« Comme la Suisse se montre de bonne com­
position dans l'a flaire des réfugiés et qu'il y a 
lieu d'espérer qu'elle préviendra toutes les 
exigences équitables, il n'y a plus que la ques­
tion de Neuchâlel qui puisse créer quelques 
embarras à la diplomatie. Faudra-t- i l , pour 
une affaire de si peu d'importance, courir la 
chance d'une guerre européenne, tandis qu'on 
fait de toutes parts de si grands sacrifices au 
maintien de la paix? 

Dans un numéro subséquent le même jour­
nal blâme les feuilles suisses, de faire si bon 
marché des avertissemeus et bons conseils que 
leur donne la presse allemande e t , venant à 
parler des prophéties de CapeGgue sur un 
partage de la Suisse, il ajoute q u e , celle fois, 

Il était terrible dans sa fureur, M. Stœssli, on l'aurait 
votonliers pris pour Achille, quand il s'y mettait. A son 
grand étonnement, M™ l'assesseuse entendit ce fracas : 
,,Ho ho! dit-elle, ça commence un peu tôt; feu l'asses­
seur attendit bien trois semaines avant de vouloir me­
ner sa langue, mais il fut bien heureux de la cacher. Le 
principal, c'est qu'on n'ait pas peur. Je m'en vais aller 
voir; peut-être que Louise ne sait pas encore bien s'y 
prendre. •• 

Il fallut longtemps à Mm° l'assesseuse pour compren­
dre toute l'histoire. Lorsqu'elle fut au clair, elle ne sut 
longtemps pas si elle devait rire ou se ficher. " • 

— Monstre de fille, qu'as-tu donc fait? Qui diantre a 
pu te fourrer celle idée dans la tête? N'en as-tu pas honte? 
Ma dommage, si M. Stœssli a tout d'un coup pris feu et 
flamme. Je ne pouvais pas comprendre comment tu lui 
avais donné dans l'œil; mais il faut du lard'pour attra­
per les souris. Je ne comprenais pas non plus .pourquoi 



COURRIER DU VALAIS. 

il s'agit de complications sérieuses et de mesu­
res qui auront des conséquences incalculables. 

Voici ce que Berlin nous mande du plus 
nouveau sur cette question. «Le gouvernement 
» français s'est montré disposé à se charger du 
» rôle de médiateur : c'est tout ce que les 
» circonstances lui permettent de faire en ce 
» moment. Le gouvernement britannique, sur 
» de nouveau de sa majorité dans le parle-
» ment, conserve dans celte affaire une atti— 
» lude très-favorable à la Suisse Du reste, 
» on fait aussi ici la différence entre la ques-
» tion de Neuchâtel, laquelle est essentielle-
» ment prussienne, (1) et la question des r é -
» fugiés qui concerne toute la Suisse. On 
•»• pcoi saiicuuii. u ov» tiicsui'es positives rela-
» tivement à cette dernière question aussitôt 
» que l'exécution fédérale allemande sera 
» constituée, et par le temps qui court, une 
» exécution fédérale pourrait bien en être la 
» suite. Nous croyons que pendant la pré-
» sence à Dresde des chefs des cabinets de 
» Vienne et de Berlin l'affaire sera soumise 
» encore à un plus mûr examen. La Prusse 
» voudrait, à ce qu'il parait, bien définir la 
» différence qu'il y a entre executive et exé-
» cution (2) afin de baser sa politique dans un 
» avenir prochain. Que l'exécution soit éven-
» luellement confiée à un général prussien et 
» à des troupes prussiennes, c'est une préfé-
» rence que l'on parait envier assez peu. El si, 
» dans cette question comme dans tant d'autres, 
» on parait se complaire à pousser la Russie sur 
» l'avant-scène, c'est une erreur ou une rouer-
» rie, bien qu'il soit notoire que celte puis-
» sance prend ou prendra part officielle dans 
» la question suisse. » 

Enfin, pour en revenir à; la prophétie de 
Capefigue, (3) on écrit de Francfort qu'i l est 
•vrai que ce publiciste a prédit l'issue des évé-

nemens dans la Hesse et du Schleswig : « Ce­
pendant, si une prédiction, partie évidemment 

-d'OImûlz , a pu devenir une vérité pour ces 
•deux malheureux pays, il n'y a rien là qui doi­
ve étonner , puisque on avait sous la main 
tous les moyens d'exécution ; mais, pour ce 
qui est des plans qui menacent la Suisse, l 'ho­
roscope se comporte tout autrement. Ici ce 
n'est pas une résistance passive qui ouvrira 
aux aigles prussiennes el autrichiennes la route 
•des montagnes qui servent de rempart aux 
descendants d'une race courageuse. Les inté­
rêts opposés des cantons se choquent souvent, 
les partis y forment deux camps bien tranchés, 
*ela est vrai, mais lorsqu'il s'agira pour la 
Suisse de la conservation du premier bien des 
nations, de sa liberté et de son existence, ses 
ennemis la trouveront unie, et l'histoire nous 
dit suffisamment que jamais le courage ne fit 
défaut aux Suisses pour repousser l'agression 
étrangère. — Ce que Napoléon, à l'apogée de 
sa puissance, a jugé à propos de respecter, 
d'autres ne le jetteront pas si facilement dans 
la poussière. Enfin, la question de savoir si 
d'Italie, la France, l'Angleterre et même les 

(1) Nous croyons, nous, qu'elle ne regarde pas plus la 
Prusse que lo Mexique, mais uniquement le roi de 
Prusse. 

(2) Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'Allemand se com­
ptait dans les exercices de synouiiuic. 

(3) Publiciste français aux gages de la Russie. 

il voulait tant presser, mais j'y suis, à présent; il aura 
pensé qu'il fallait s'assurer de loi avant que la mort, ou 
n'importe qui, vint te prendre. Bon! et il voulait me 
souffler l'héritage ! Voilà une belle histoire! Comme les 
gens vont rire et comme ils vont s'en régaler! Que faut-
il faire, à présent? 

Ainsi parlait l'assesseuse, et les autres parlaient aussi; 
au milieu de ce fracas de paroles, retentissait toujours 
le mot: Divorce! divorce! de M. Stœssli. 

— A votre place, j'y réfléchirais ; ce qui est fait est 
fait, dit l'assesseuse. J'aurais pensé à tout au monde, 
plutôt quo d'imaginer pareille chose de cette petite ni­
gaude de Louise. Les gens ont bien raison quand ils di­
sent: Déflez-vous de l'eau qui dort. Mais l'affaire est 
ainsi, et à votre place, mon brave Stœssli, je prendrais 
nion parti: ce n'est pas si terrible. D'ailleurs, voyoz-
ydus, si la chose transpirait, vous seriez le premier din­
don de la farce, et vous en retireriez petite recomman-

Etats-Unis resteraient spectateurs impassibles 
d'une guerre d'extermination contre la Suisse, 
el de quel côté en définitive, pencherait la for­
tune, mérite d'être sérieusement pesée. » 

D'après une correspondance de Paris publiée 
par la Gazette de Bêle, les bruits relatifs à 
une noie collective prusso-aulrichienne invi­
tant la France à accorder son approbation et 
son concours aux mesures projetées contre la 
Suisse sont prématurés. Les deux puissances 
auraient simplement demandé au gouverne­
ment de la République jusqu'à quel point il 
était à sa connaissance que les différens can­
tons eussent favorisé les réfugiés et leurs des­
seins. Le minisire dës'affaires étrangères aurait 
renvoyé celle note à son collègue de l'intérieur 
pour y faire réponse. C'est à cela que se se­
rait bornée jusqu'ici la participation de la 
France à la question suisse. Le gouvernement 
français, est-il dit plus loin, ne s'opposera pas 
à une intervention par la voie diplomatique 
contre la Confédération, en tant qu'il ne s'a­
gira que des réfugiés. Mais elle n'appuiera 
dans aucun cas les prétentions du roi de Prusse 
sur Neuchàtel, et notre chargé d'affaires à Par 
ris doit avoir reçu tout dernièrement à cet 
égard les assurances les plus propres à nous 
tranquilliser. 

C*mjVï»ôtoti<m &u\*&t. 

Ou nous communique l'article suivant, tra­
duit d'un journal allemand : 

Vienne, 12 février 1 8 5 1 . 
Parmi les bruits nombreux et différens qui 

circulent au sujet des conférences de Dresde , 
il faut compter aussi'une série de mesures qui 
doivent avoir été décidées contre la Suisse. 

Il surgit dé nouveau la vieille nouvelle d'u­
ne invasion des' grandes puissances de l 'Alle­
magne dans la Confédération helvétique, d'une 
occupation de Neuchàlel par la Prusse , en 
compensation de laquelle la France fait entre­
voir celle de Genève et de Lausanne par des 
troupes françaises. 

Il y a trois points à l'égard desquels la Suisse 
pourrait entrer en conflit avec les hautes puis­
sances: 1° Le séjour dont y jouissent les réfu­
giés; 2° la séparation de Neuchàlel d'avec la 
Prusse, et 3° la question même de la nouvelle 
Conslitution fédérale. Quant aux réfugiés, le 
Conseil fédéral a déjà fait des dispositions 
pour oter tout prétexte d'intervention el faire 
cesser la mésintelligence. La solution sera plus 
difficile sur les deux derniers points. Neuchà­
tel a des rapports intimes avec la révision du 
pacte. La neutralité de la Suisse avait élé ga­
rantie par les traités de 1815 en vue de la 
Conslitution aristocratique qui régissait alors 
la Suisse. Il ne peut encore à présent êlre in ­
différent à l'Europe monarchique d'avoir vu se 
former une république bourgeoise libérale 
dans les Alpes, qui se trouve en contact systé­
matique avec les élémens de la nationalité a l ­
lemande, italienne et française. 

Avant l'année 1848 les cabinets du Nord 

dation. C'est votre faute', après tout, car vous avez voulu 
vous marier pour de l'argent. Et puis, de quoi vous plai-
gnez-vons? Louise n'est pas sans fortune, point bêle non 
plus, comme vous avez pu le remarquer; c'est une femme 
de ménage accomplie, et elle se porte mieux qu'il ne 
semblait ces derniers temps. Bonne mine à mauvais jeu, 
c'est ce que vous avez de mieux à faire. Louise mettra 
tous ses soins à vous rendre heureux, et moi, de mon 
côté, j'ajouterai bien quelque poids dans la balance. 

M. Slœssli était trop notaire pour que ce discours ne 
le touchât pas. Après quelqnes éclats de colère, il com­
mença à capituler, et à des conditions assez faciles, car 
il comprenait que Louise aurait les rieurs de son cité. 
Celle-ci souffrait bien de voir si promplcment réduite à 
sa juste valeur la belle âme de M. Stœssli, et de sentir 
qu'elle avait été aimée pour son argent et non pour elle. 
Mais elle comprit aussi qu'elle avait commis la première 
faute, et qu'elle devait mettre maintenant à la réparer 
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batboli-
Bfèt sou-

cherchèrent dans le Sonderbui 
digue aux progrès de la dértftj 
à l'époque de la réformation 
posa une ligue analogue de c*J 
ques aux Etais calvinistes en faV\Sj 
lenant les premiers. 

La révolution qui s'effectua d $ | fcurope 
centrale donna à la Suisse le len^l? .̂"{fisant 
pour compléter la révision de la CeJg "oUon, 
el à mesure que les résultats des événeniens 
en 1848 devinrent l'objet des considérations 
gouvernementales, ils le furent aussi to r / a p ­
port à la Suisse. ^ 

La Conslitution fédérale est devenue par les 
traités de 1815 non-seulement une question 
européenne pour les 5 puissances, mais encore 
ces rapports par la situation slratégique de 
ce pays atteignirent aussi bien l'Italie au t r i ­
chienne el le Tyrol que la Sardaigne et la 
France et même encore l'Angleterre sous le 
rapport politico-commercial. 

Celle question plus que loute autre pour­
rait devenir brûlante. 

Par l'invasion des troupes étrangères, le sys­
tème actuel en France, y compris l'Elysée, et 
spécialement aussi celui de la Sardaigne, pour-
rail se croire menacé dans ses rapports in­
times. 

C'est sûrement une grande faute de vouloir 
juger dans l'étal présent de l'avenir politique 
sur les données précédentes. 

Les cabinets ont jusqu'à présent démontré 
suffisamment qu'ils savent obtenir des buts 
analogues par des moyens nouveaux. 

Ainsi à l'égard de la Suisse les mesures pré­
liminaires à prendre contre elle pourraient 
bien être d'une nature à dévier de celles qu'on 
suppose être concertées, si l'on croit en effet 
que le moment de l'aclion soit déjà arrivé. 

Il est vraisemblable qu'on en a déjà parlé 
à Dresde , mais d'après toute apparence l 'Au­
triche et la Prusse seules s'entendront sur les 
mesures convenables, et ne procéderont à l ' e ­
xécution qu'après s'être mis d'accord avea les 
garants des traités de 1815. 

Sous le rapport de l'Allemagne, le cabinet 
de Si.-James pouvait déclarer au parlement, 
que son influence se bornait à manifester ses 
vœux, mais dans les affaires de la Suisse, les 
puissances occidentales se sont toujours consi­
dérées comme ayant un grand intérêt spécial, 
et l'on peut se tenir pour ainsi dire assuré que 
dans les présentes conjonctures elles resteront 
fidèles à leur politique antérieure. 

Note du traducteur de l'article précédent. 
L'histoire de la France nous montre en effet 

que dans tous les différends qu'a eus la Suisse 
avec les puissances allemandes, la politique 
française s'était toujours mise en travers de 
celle de l'Autriche, et qu'elle chercha toujours 
à culbuter le pouvoir des adhérans de celte 
puissance dans les cantons , qu'elle regarda 
constamment la Suisse comme un boulevard 
contre l'invasion étrangère. N'a-t-elle pas fait 
tomber en 1790 les gouvernemens aristo­
cratiques de Berne, de Fribourg et de Soleure, 
pour assurer sa république ? n 'a-t-elle pas 
fait tomber les restes de l'aristocratie en 1830? 
A -t-elle osé en 1847 faire marcher des trou-

toute son âme et toutes ses forces. Sans doute, l'orage 
ne s'apaisa pas tout d'un coup; quand une tempête s'en 
va plus loin, le tonnerre roule longtemps encore. Mais 
les choses se passèrent beaucoup mieux qu'on n'aurait 
pu le croire; peu à peu s'établit une paix complète et la 
plus grande harmonie. Stœssli vit augmenter son crédit, 
et Louise apprit à mieux se faire valoir; il fit de nom­
breuses affaires; ses amis trouvaient Louise supérieure­
ment cul tivée, el l'estimaient heureux d'avoir une femme 
avec laquelle il pût échanger quelques paroles raison­
nables. Bref, ce fut un ménage considéré dans le monde. 
Bien souvent Stœssli avoua à sa Louise qu'il n'aurait pas 
voulu que les choses se fussent passées autrement, et 
lorsqu'elle lui disait: „Tu m'aimes donc, quand même!" 
il lui répondait toujours : „ Oh! de tout mon cœur, pres­
que autant que la patrie ! Jérémie GOTTHBLE. 
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pes contreja Suisse sous Louis-Philippe. Au­
jourd'hui encore, malgré les velléités de Louis-
JSapoléon poiïr flaire aux puissances et s'affer­
mir sur le^ége de la présidence, il y aura 
encore desiTiiers qui crieront à l'assemblée na­
tionale deïrance, toute royaliste qu'elle puisse 
être, Ffffù n'aurez pas un soldat, pas un êcu 
pour envahir la Suisse. El Louis-Napoléon 
ne doit-il pas craindre de donner le signal 
de sa chute en proposant de faire mar­
cher les, troupes françaises de concert avec 
celles jKpuissances contre la Suisse? Ce se­
rait uneelincelle bien plus puissante pour ex­
citer la population de la France à une nou­
velle insurrection, que la question des ban­
quets spus Louis-Philippe. Les Henriquinqui-
tes comme les Orléanistes se trouveraient en­
core d'accord contre Louis-Napoléon comme 
dans l'affaire de la dotation, et quoiqu'ils n'ai­
ment pas plus que ce prétendant à l'impéria­
lisme la cause de la liberté, ils lui diraient, 
ce n'est pas contre la Suisse que lu feras mar­
cher nos armées, mais contre l'Allemagne pour 
annuler les traités de 1815, pour effacer cette 
tache et pour reprendre nos frontières naturelles. 

Au reste on est bien bon de s'inquiéter des 
projets des puissances du Nord, ue voit-on 
pas qu'elles n'osent rien entreprendre contre la 
France jusqu'à ce que le peuple de celte na­
tion directrice des destinées des autres nations 
ait émis son vote en 1852? ne voit-on pas 
qu'elles sont réduites à jouer en attendant avec 
les ligures de l'échec? 

El croit-on que l'Angleterre, malgré ses 
puissans lorys favorables a l'absolutisme ou du 
moins du système aristocratique, verrait d'un 
œil tranquille l'invasion de la république suisse? 
Ne craindrait-elle pas de subir aussi des mo­
difications dans son système représentatif? 
D'ailleurs cette nalion commerçante qui ne 
peut subsister qu'en ouvrant partout des dé­
bouchés pour ses productions surabondantes 
trouverait dans celte invasion qu'on ferait sans 
elle une occasipn_excellente de ruiner toutes 
les nations belligérantes eh causant partout 
des troubles pour débarquer ses marchandises 
en contrebande au détriment des fabricans au­
trichiens, prussiens etc. Palmerslon est maî­
tre dans celte pratique. Les guerres d'Espagne 
et de France en ont donné la preuve. 

Et la Suisse avec sa nouvelle Constitution 
D'est plus une proie aussi facile à croquer 
qu'en 1814 avec son organisation militaire et 
avec la connaissance de sa force qu'elle a ac­
quise dans la guerre du Sonderbund, elle ' 
pourra toujours opposer une armée de 100,000 
hommes composée d'hommes attachés aux 
inslilulions libérales. Enfin croit-on que le 
parti constitutionnel de la Savoie, du Piémont, 
de Gènes et de la Sardaigne ne pèsera rien 
contre ces projets liberticides? Le peuple de 
Rome, de Milan, de la Sicile, de Naples et 
des principautés italiennes, ne pourrail-il pas 
faire une diversion assez puissante en faveur 
du libéralisme ? L'armée autrichienne, prus­
sienne et hauovricnne composée une bonne 
partie de libéraux sera-t-elle aussi dévouée qne 
les monarques se l'imaginent? 

La Russie n'a-t-elle pas appris à ses dépens* 
le danger qu'il y a d'envoyer des troupes chez 
des nations civilisées et libérales? Est-elle 
sûre que l'aristocratie ne travaillera pas de nou­
veau^ renverser la famille Romanow comme 
elle l'a déjà tenté plusieurs fois? Les coali­
tions des rois n'ont-elles pas toujours manqué 
leur but, jusqu'à ce que par ruse le peuple de 
VAllemague a été induit à conspirer avec elles 
contre la France? Il s'est brûlé les doigts a ce 
jeu. 11 n'approchera plus du feu. 

On lit dans la Revue de Genève : 
Le côté conservateur ne peut pas nier qu'un 

des plus forts arguraens dont il se soit servi 
à plusieurs-reprises, pour lâcher de ressaisir 
du pouvoir, a été qu'il serait plus que le côté 
radical eh état de traiter avec la réaction étran­
gère; cette prétention n'est vraie, nous l'avons 
démontré cent .fois, qu'autant qu'elle tourne­

rait à la trahison. Oui, sans doute, en se sou­
mettant à la réaction, en intronisant demain 
un prince à Neuchàtel , en recevant après-
demain garnison prussienne dans la princi­
pauté, en cédant peut-être [un ou deux can­
tons suisses à quelque puissance voisine, en 
compensation de la position que la Prusse au­
rait prise en Suisse, en acceptant la censure 
pour tout ce qui concerne la politique étran­
gère, comme après le congrès de Vérone, en 
ôtant tout à fait à la Suisse son caractère de 
sol hospitalier, en aristocratisant nos constitu­
tions cantonales, en faisant de nouveau de l'al­
liance fédérale une assurance mutuelle entre 
les aristocraties, et un moyen de contrainte sur 
tout ce qui s'abriterait sous quelque indépen­
dance locale contre le joug de l'étranger; oui, 
sans doute, à ce prix Messieurs les conserva­
teurs obtiendraient momentanément grâce, et 
ils pourraient Jnous vanterje bienfait d'avoir 
conservé une Suisse ainsi mutilée, Suisse dans 
laquelle il n'y aurait plus d'élans généreux, 
plus de liberté, plus d'indépendance, plus de 
nationalité, dont la gloire militaire consiste­
rait à livrer des combats dans les rues des 
capitales monarchiques pour soutenir des rois 
parjures, mitrailleurs et spoliateurs de leurs 
sujets. 

Voilà ce qu'ils obtiendraient ces habiles 
conservateurs qui réclament le pouvoir parmi 
nous au nom de leur bonne intelligence avec 
la réaction étrangère. Mais ce beau sort qu'ils 
nous offrent aujourd'hui, pe nous l'onl-ils pas 
déjà donné ? N'ont-ils pas régné trente ans 
comme cela? Qu'en est-il résulté? révolutions 
sur révolutions, guerre civile. Leur incurie 
n'avait rien su prévoir, et demain on leur 
laisserait recommencer leur train, que demain 
leurs bêtises nous replongeraient dans les ré­
volutions et la guerre civile à la barbe même 
de la réaction étrangère qui, elle aussi, comp­
tons y bien, se confondera par elle-même et 
engendrera de nouveau des révolutions. Non, 
sur le sol mobile de la réaction rien de solide 
ne peut s'élever; la civilisation marche et la 
civilisation réclame impérieusement la liberté, 
la liberté la plus démocratique, la liberté du 
suffrage universel pour aller en avant. Il y a 
dans le sein des masses des secrets qui en sor­
tiront par la délibération paisible, si on sait 
les organiser de façon à ce que toute vérité 
en sorte, ou qui produiront des explosions ter­
ribles si on veut les comprimer. Sur ce ter­
rain sous lequel se remue un monde nouveau, 
qui veut arriver au jour, les petits arrange­
rions de réaction ne sont que des châteaux de 
caries; l'ordre ferme, l'ordre fort, l'ordre réel 
d'est pas là, et dans la position actuelle de la 
Suisse, le plus funeste présent qu'on pourrait 
lui faire serait qu'elle déviât de la ligne de 
conduite qu'elle suit et qui depuis trois ans 
lui assure l'ordre et le repos. 

Ce qu'elle doit offrir pour gage à l'ordre et 
à la tranquillité du monde: c'est la solidité 
dès institutions démocratiques, si dans un mo­
ment de vertige on méconnaissait ce gage, si 

' la réaction en délire osait toucher à notre ar­
che sainte, quand bien même nous devrions 
succomber un moment, nous ne péririons pas 
pour cela : dans tous les cas, notre sort ne 
serait pas plus mauvais en soutenant une guerre 
juste et glorieuse, qu'en acceptant le joug 
honteux que les conservateurs nous laisseraient 
imposer par amiable composition. Nous de­
vons nous souvenir que leur règne de trente 
ans s'est dénoué par une guerre civile : mieux 
vaut encore la guerre étrangère. 

La guerre étrangère, tenons-nous y prépa­
rés, et alors on ne la fera pas. On tentera 
bien de nous affaiblir par la diplomatie, de 
nous susciter des affaires intérieures, de nous 
diviser; mais si nous savons résister à cela, 
soyons en sûrs, on ne.recourra point aux ar­
mes. 

Témoignons notre ferme intention de gar­
der intactes les institutions démocratiques que 
nous avons su nous donner, et l'on sera Irès-

: heureux d'accepter un ordre de choses qui, au 
fond, n'a aucune prise sur l'extérieur et res­

tera sans influence sur le sort de l'Europe tant 
que l'on n'y touchera pas. 

Si'l'on nous attaquait, nous pourrions de­
venir le camp central de l'armée des peuples 
contre le despotisme; si on nous laisse tran­
quilles, nous sommes un peuple paisible, inof­
fensif et profilant pour nous des institutions 
démocratiques, offrant un exemple instructif 
pour qui voudrait de bonne foi en Europe l'or­
dre, la tranquillité et la prospérité sur les 
bases nécessaires du temps présent. 

Chez nous les révolutions sont closes, les 
guerres civiles ne peuvent pas renaître si nous 
savons maintenir nos institutions actuelles, si 
nous savons nous garder d'en confier le ma­
niement à qui ne les a jamais voulues. Mais si 
demain la réaction prenait le moindre, em­
pire dans nos affaires, la tranquillité que nous 
offrons au monde, comme un grand exemple 
démocratique, cesserait : les révolutions et la 
guerre civile renaîtraient sur un sol qui, pour 
n'être pas bouleversé par les tempêtes, a be­
soin de liberté et d'indépendance. 

C'est à prendre ou à laisser: avec les insti­
tutions démocratiques sincères, ordre, paix et 
prospérité en Suisse; avec le retour à des ré­
gimes aristocratiques ou conservateurs, désor­
dre, révolutions, guerres et désastres, consé­
quence naturelle de compressions slupides et 
sans portée. 

Un de nos meilleurs correspondans d'Alle­
magne nous écrit une longue lettre sur la si­
tuation politique de ce pays. Voici le rensei­
gnement qui a pour nous le plus grand intérêt: 

« Ne soyez nullement alarmé des bruits que 
répandent les feuilles allemandes touchant l'in­
vasion de la Suisse. Si l'Autriche et la Prusse 
y ont songé sérieusement, ce dont je doute fort* 
croyez bien qu'elles n'en sont, pas à exécuter 
une si téméraire entreprise, alors même que la 
France et l'Angleterre laisseraient faire. Un 
mouvement de troupes qui aurait lieu dans ce 
but, serait en Allemagne le signal d'un mou­
vement que l'on redoute trop pour le provo­
quer. Le commerce lui-même commence à 
s'inquiéter de ces bruits de journaux, non pas 
parce qu'on y ajouterait foi, mais parce qu'ils 
contribuent à la stagnation des affaires qui se 
fait déjà sentir. Où prendrait-on d'ailleurs 
l'argent pour faire la guerre ? et surtout une 
guerre dont il .serait difficile aux puissances du 
Nord de prévoir la durée et le résultat? 
Rassurez donc vos lecteurs à ce sujet. On vous 
enverra quelques notes; on m'assure qu'il vous 
en a été déjà envoyé une qui ne sent pas du 
tout la poudre. Co sera tout, d'autant plus que 
vous avez de très-bonnes raisons à donner sur 
votre conduite. » (Suisse J 

Un correspondant du Bund lui écrit de Ge­
nève, sur le baron de Grenus, les particula­
rités suivantes, dont nous lui laissons la res­
ponsabilité: 

M. Grenus était un des hommes les plus 
originaux du monde. Il habitait tout seul son 
immense maison qui compte plus de 40 cham­
bres. A l'exception de sa bibliothèque, on ne 
la balayait jamais, parce que personne ne 
pouvait y entrer. La maison a quatre sorties 
différentes, dont une pratiquée sur le toit pour 
faciliter la fuite, car M. Grenus était, dans 
cette retraite, parfois soisi de frayeur. Il dor­
mait dans une des chambres les plus petites 
et les plus sombres, et y mourut. Sur une ta­
ble près de son lit se trouvaient toujours un 
pistolet chargé et un sabre. On voit encore 
dans cette chambre ses chapeaux à la vieille 
mode et un bonnet très-remarquable, emblème 
d'une fidélilé inébranlable, qui couvrit pen­
dant 53 ans la tète de son propriétaire. Tout 
au haut de la maison se trouve une chambre 
avec une trappe, dans laquelle on ne peut par­
venir qu'au moyen d'une échelle. C'est là que 
M. de Grenus passait des journées entières 
quand il avait des accès de mélancolie. Poussé 
parla curiosité, j'y montai, mais je .n'aperçus 
que les quatre murailles et sur le plancher un 
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grand matelas de crin végétal qui en formait 
tout le mobilier du vivant de M. Grenus. 

Du reste, sa maison est remplie d'une quan­
tité d'anciennes armes remarquables, de ma­
gnifiques instrumens mathématiques et de cu­
riosités de toute espèce. La bibliothèque est 
riche en anciens ouvrages. 

BERNE. — Une sanglante collision a eu 
lieu dans la soirée du 18 à Malien, district 
d'Interlaken, entre les troupes et des bûche­
rons ; 8 de ces derniers sont blessés ainsi que 
2 soldats, dont un frappé avec une hache fort 
grièvement. 

Plusieurs bûcherons ont été arrêtés. 
Ces événements n'ayant pas eu d'autres suites 

on a néanmoins diminué de quatre compagnies 
les troupes d'occupation. 

— A la fin de la discussion sur la conduite 
du gouvernement, après le vote en sa faveur, 
le Grand Conseil a adopté à une grande majo­
rité une proposition de M. Karlen, tendant à 
charger le Conseil exécutif de faire des dé­
marches auprès de la Cour d'appel pour obte­
nir sous caution, l'élargissement des libéraux 
prisonniers à Interlakcn et à St.-Imier. 

— On lit dans la Nation: 
« Aujourd'hui 21, à 3 heures et demie du 

soir, notre rédacteur en chef vient de nouveau 
d'être arrêté sous la prévention du crime de 
haute trahison, pour l'article cité par M. 
Blœsch dans la séance du Grand Conseil du 
19 courant et inséré dans le numéro 42 de la 
Nation. » 

ZURICH. — On s'occupe toujours ici de la 
grande fête commémorative de mai. Parmi les 
hôtes que le comité se propose d'inviter par­
ticulièrement , figurent les dépulalions des 
quatre Waldstetten, une députation du Conseil 
fédéral, les présidens et vice-présidens du Con­
seil national, du Conseil des Etals et du Tri­
bunal fédéral; enfin, les autorités cantonales. 
On parle d'un cortège costumé qui parcourra 
la ville après le repas. La journée se clora par 
l'illumination, les feux d'artifice et un grand 
La). 

ST-GALL. —-La session du Grand Conseil 
a été ouverte avant-hier mercredi, par M. le 
colonel Bernold. 130 membres étaient présens. 
M. Aepli, membre du Conseil des Etats, a été 
élu conseiller d'Etat, au premier tour de scru­
tin, en remplacement de feu M. Erpf. La dé­
mission de M. le Dr Weder a été acceptée, il 
a été remplacé dans le petit conseil par M. 
Helbling, secrétaire d'Elal, et celui-ci par M. 
Zingg. 

Ktotweltae étrangères. 

ALLEMAGNE. 

A la fin de sa séance du 16 février, la se­
conde chambre de Prusse a repoussé, par 222 
voix contre 64, une motion de M. de Vincke, 
tendante à ajourner l'exécution de la loi por­
tant création d'Un impôt sur le revenu jusqu'à 
ce que la chambre eût été saisie du rapport de 
sa commission, sur l'emploi des 68 raillions 
pour frais de guerre, et l'eût discuté. 

L'Asssemblée législative de Brème a repous­
sé, dans sa séance du 14, la proposition du 
Sénat tendante à modifier le mode d'élection 
et à supprimer le vote universel et direct. On 
s'attend, en conséquence, à ce que la ville soit 
occupée par les Autrichiens, dont la présence 
dans le nord de l'Allemagne avait enhardi le 
Sénat brèmois à faire sa proposition. 

Le Sénat pense que, la ville une fois occu­
pée par les troupes autrichiennes, la législative 
sera obligée de céder et de renoncer aux in­
stitutions démocratiques établies depuis .1848. 

— On lit les lignes suivantes dans la Ga­
zette de Cologne : 

« Nous avons annoncé, il y a quelque jours, 
que les gouvernements allemands avaient char­
gé leurs ambassadeurs à Paris de traiter la 
question suisse. Le gouvernement français n'a 
promis son assistance que comme médiateur. 

Mais le gouvernement anglais prend dans cette 
affaire attitude très-favorable à la Suisse. 

AMÉRIQUE. 

Le Courrier des Etats-Unis apporte des 
nouvelles de New-York jusqu'au 5 de ce mois. 
Nous y lisons au sujet de VÀtlantic, dont nous 
avons déjà dit les inquiétudes occasionnées par 
son relard : 

a La nouvelle que le Canada n'apporte 
aucun avis de VAtlantic a jeté une véritable 
consternation sur la place. Voilà 39 jours que 
ce stamer est en mer, et les espérances les 
plus fermes commencent à s'ébranler; on re­
doute une seconde catastrophe, aussi mysté­
rieuse que celle, du. Président. La seule hy­
pothèse qui semble plausible désormais, c'est 
qu'il soit allé relâcher aux Açores, — suppo.-
sition qui permettrait encore l'espoir pendant 
8 ou 15 jours. Dieu veuille que la conjecture 
se réalise! » 

Pernièree ft(Wt>Hles. 
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Quelques jeunes gens appartenant au con­
tingent fédéral s'élant enrôlés pour le service 
de Rome, le Gouvernement les a fait arrêter 
comme ils se menaient en roule pour rejoin­
dre leurs nouveaux drapeaux. Ils ont subi 
différens interrogatoires par devant la com­
mission d'enquêtes du tribunal militaire. A la 
suite des aveux qu'ils ont faits, nous dit-on, 
cette affaire a été repvoyée devant les tribu­
naux correctionnels ordinaires. 

Louis Joris, gérant. 

ANNONCES. 
L'Etal exposera en vente, à ce défaut en 

location , les biens qu'il possède sur le 
territoire de Conthey; l'enchère aura lieu 
dimanche 2 mars prochain , à une heure 
de relevée, chez M. le préfet Udry', à Vé-
troz. 

Sion, le 22 février 1851. 
L'administration des domaines. 

Le Département des Finances 
Invile les maîtres maçons, tailleurs de pier­

res el fournisseurs qui voudraient se charger: 
1° de la construction de 100 à 150 toises 

de murs, d'environ. 2 pieds d'épaisseur pour 
l'établissement d'un magasin à sel etc.; 

2° de la fourniture de 250 à 300 fichelins 
de chaux grasse et maigre et de 150 à 200 
limonées de sable; 

3° de la fourniture de la pierre de granit 
nécessaire pour 3 portes, de 8 sur 9 pouces 
et pour une vingtaine de fenêtres de 6 sur 7 
pouces, le tout rendu près l'hôtel du gouver­
nement, à Sion; 

à faire leurs offres de service au bureau du 
département avant la fin du mois, en indi­
quant leurs prix et conditions. 

Sion, le 22 février 1851. 

AVIS. 
L'inspecteur des milices du canlon s'élant 

convaincu qu'un certain nombre de Messieurs 
les officiers de nos milices nommés avant la 
réorganisation de 1848 ne sont pas nantis du 
brevet du grade dont ils sont aujourd'hui re­
vêtus, a l'honneur d'inviter ceux de ces Mes­
sieurs qui se trouveraient dans ce cas de l'en 
aviser immédiatement, afin qu'il puisse pren­
dre les mesures nécessaires pour leur en faire 
délivrer par duplicata, de manière que chacun 
en soit pourvu s'il arrivait que nos conlingens 
soient appelés sous les armes par la Confédé­
ration. 

Messieurs les poslulans voudront bien in­

diquer, si ce n'est la date certaine de leur no­
mination au moins celle de l'année; ce sera 
faciliter les recherches aux protocoles du Con­
seil d'Etat. 

En même temps Messieurs les officiers nom­
més ou promus depuis 1848 inclus, sont très-
instamment priés d'accuser réception des bre­
vets qui leur ont été expédiés cette-année, ce 
sera un moyen de s'assurer que tous les ont 
reçus. 

Ou avise aussi le public que cela .concerne, 
que les lettres de service adresséesTpb colo­
nel-inspecteur des milices ne doivent par por­
ter ses nom et prénom et ce en évitation de 
frais pour lui et de malentendus. Ces lettres de 
service adressées à l'inspecteur des milices doi­
vent porter dans l'un des coins a service mi­
litaire » ou être contresignées par l'autorité 
ou le militaire qui écrit. 

Sion, le 25 février 1851. 
C. Dufour, colonel. 

AVIS. 
Jean-Louis Blanchoud, de Vevey, vigneron 

expert et pépiniériste, a l'honneur de préve­
nir MM. les propriétaires de vignes, vu l'ap­
proche de la saison favorable pour établir de 
nouvelles plantations de vignes, qu'il conti­
nue à être assorti en fait de barbues de deux 
et d'un an, en Fendant vert, rouge el jaune; 
ces dernières sont d'une beauté très-distinguée, 
de même que des premières qualités en fin 
rouge de Neuchàtel, tirées des premières vi­
gnes. 

MM. les propriétaires qui voudront bien 
l'honorer de leur confiance, seront persuadés 
d'être satisfait sous tous les rapports, et il sera 
très-raisonnable dans ses prix. — S'adresser à 
lui-même, N° 12, rue du Collège, à Vevey. 

EMPRUNT DE BADEN 
de 14 mil l ions de florins, 

Pour la construction de chemins de fer. 
Négocié par la maison Rothschild et d'au­

tres banquiers. 
6 0 0 0 primes de fr. 110,000, 32,000, 

11,000, 2,000; la moindre de 90 fr., paya­
bles en espèces, dans les quatre tirages qui 
auront lieu 

l e «S février, 
le 3/ mai, le 31 août et le 30 novembre i85i. 

Toutes les obligations sortiront dans les ti­
rages suivans, avec un gain de 90 à 110,000 
fr. — Une obligation pour le tirage du 28 
février 1851 coûte 5 fr.; six 25 fr.; quatorze 
50 fr.; trente 100 fr. Une obligation pour les 
quatre tirages ensemble coûte 20 fr. ; six 100 
fr.; quatorze 200 fr.; trente 400 fr. 

Prospectus gratis. Chaque intéressé rece­
vra après le tirage la liste officielle des nu­
méros sortis. 

S'adresser à MM. Rindskopffils et de., 
banquiers à Genève, ou à l'administration cen­
trale: J. Rindskopf, banquier, à Francfort-
sur-Mein. 

A T /~iTTT7T> à des conditions les 
L U Ll J L J I I plus favorables, l'hô­

tel du Soleil à Tourtemagne, meublé en plus 
grande partie, très-avantageusement situé 
sur la grande route du Simplon, avec re­
mise.3, écurie, tyi beau verger, et autres 
dépendances. — S'adresser directement au 
propriétaire Antoine Seiler, maître d'hô­
tel à Simplon. 

En vente chez Calpini-Alberlazzi: 

Annuaire officiel 
du canlon du Valais 

pour 1851. 
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